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LE MEMENTO DU CENTRE 
 

LEGISLATION ET REGLEMENTATION DE BASE 
 

(Mise à jour au 31 décembre 2018) 

 

 

 

 
1. Le Centre Régional d’Aide aux Communes 

 

1.1. Missions 

 
1. Décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre régional d’aide 

aux communes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 

gestion des communes et des provinces et d’apporter son concours au 

maintien de l’équilibre financier des communes et des provinces de la 

Région wallonne. 

 

2. Décret du 26 juin 1997 modifiant le décret du 3 juin 1993 relatif aux 

principes généraux du plan de gestion des communes à finances 

obérées et le décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre 

régional d’aide aux communes chargé d’assurer le suivi et le contrôle 

des plans de gestion des communes et d’apporter son concours au 

maintien de l’équilibre financier des communes de la Région wallonne. 

 

3. Décret du 28 juin 2001 modifiant le décret du 23 mars 1995 portant 

création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer 

le suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des 

provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre 

financier des communes et des provinces de la Région wallonne 

(financement alternatif des infrastructures sportives et médico-

sociales). 

 

4. Décret du 18 décembre 2003 modifiant le décret du 23 mars 1995 

portant création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé 

d’assurer le suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et 

des provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre 

financier des communes et des provinces de la Région wallonne 

(financement alternatif des équipements touristiques). 

 

5. Décret-programme du 18 décembre 2003 portant diverses mesures en 

matière de fiscalité régionale, de trésorerie et de dette, d’organisation 

des marchés de l’énergie, d’environnement, d’agriculture, de pouvoirs 

locaux et subordonnés, de patrimoine et de logement et de la fonction 

publique (article 37 : financement alternatif des installations de gestion 

des déchets – article 66 : disposition relative à la désignation des 

fonctionnaires dirigeants). 
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6. Décret du 27 avril 2006 modifiant le décret du 23 mars 1995 portant 

création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer 

le suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des 

provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre 

financier des communes et des provinces de la Région wallonne 

(financement alternatif en matière de logement). 

 

7. Décret du 18 janvier 2007 modifiant le décret du 23 mars 1995 portant 

création du Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le 

suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des 

provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre 

financier des communes et des provinces de la Région wallonne 

(financement alternatif des investissements publics et des 

investissements permettant l’amélioration de la performance 

énergétique des bâtiments). 

 

8. Décret du 15 février 2007 modifiant le décret du 23 mars 1995 portant 

création d’un centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer 

le suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des 

provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre 

financier des communes et des provinces de la Région (extension de la 

notion de maître d’ouvrage à la régie communale ou provinciale 

autonome dans le cadre du financement alternatif des infrastructures 

sportives). 

 

9. Décret-cadre du 19 avril 2007 modifiant le Code wallon de 

l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine en vue 

de promouvoir la performance énergétique des bâtiments (art. 16). 

 

10. Décret du 30 avril 2009 portant des dispositions en matière de fonction 

publique régionale (art. 6 : gestion). 

 

11. Décret du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant les 

compétences de la Wallonie (art. 2 : financement alternatif des 

bâtiments scolaires, 4 : financement alternatif des investissements 

d’intérêt public, 5 : financement alternatif des investissements relatifs 

aux travaux d’entretien de voirie). 

 

12. Décret du 19 décembre 2012 contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2013 (art. 

44 : financement, au bénéfice des pouvoirs organisateurs, des 

communes, des C.P.A.S. et du milieu associatif, à concurrence de 

maximum 90 %, des travaux visant à améliorer la performance 

énergétique des bâtiments affectés à l’enseignement (y compris les 

internats), ainsi qu’aux secteurs de l’accueil de la petite enfance, de la 

jeunesse, des sports et de la culture ; 92 : financement d’équipements 

en matière de Tourisme social ; 150 : financement, au bénéfice des 
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communes, des investissements subventionnés en application des 

articles 172 et 173 du CWATUPE – revitalisation et rénovation urbaine). 

 

13. Décret du 10 juillet 2013 contenant le premier feuilleton d’ajustement 

du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2013 (art. 10 : liquidation, au bénéfice des pouvoirs 

organisateurs des structures de l’enfance, des investissements ayant 

bénéficié de l’octroi d’une subvention par le Gouvernement wallon). 

 

14. Décret du 11 décembre 2013 contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2014 (art. 

39 : financement, au bénéfice des pouvoirs organisateurs, des 

communes, des C.P.A.S. et du milieu associatif, à concurrence de 

maximum 90 %, des travaux visant à améliorer la performance 

énergétique des bâtiments affectés à l’enseignement (y compris les 

internats), ainsi qu’aux secteurs de l’accueil de la petite enfance, de la 

jeunesse, des sports et de la culture ; art. 87 : financement 

d’équipements en matière de tourisme social – art. 5, §5 du décret du 

23 mars 1995 complété ; art. 92 : liquidation au bénéfice des pouvoirs 

organisateurs des structures de l’enfance, des investissements ayant 

bénéficié de l’octroi d’une subvention par le Gouvernement wallon – 

ajout d’un §13 à l’art. 5 du décret du 23 mars 1995 ; art. 151 : 

financement, au bénéfice des communes, des investissements 

subventionnés en application des articles 172 et 173 du CWATUPE – 

revitalisation et rénovation urbaine). 

 

15. Décret du 11 décembre 2014 contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2015 (art. 41 : 

financement, au bénéfice des pouvoirs organisateurs, des communes, 

des CPAS et du milieu associatif, à concurrence de maximum 90 %, des 

travaux visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments 

affectés à l’enseignement (y compris les internats) ainsi qu’aux secteurs 

de l’accueil de la petite enfance, de la jeunesse, des sports et de la 

culture ; art. 85 : financement d’équipements en matière de tourisme 

social – art. 5, §5 du décret du 23 mars 1995 complété ; art. 91 : 

liquidation au bénéfice des pouvoirs organisateurs des structures de 

l’enfance, des investissements ayant bénéficié de l’octroi d’une 

subvention par le Gouvernement wallon – ajout d’un §13 à l’art. 5 du 

décret du 23 mars 1995 ; art. 153 : financement, au bénéfice des 

communes, des investissements subventionnés en application des 

articles 172 et 173 du CWATUPE – revitalisation et rénovation urbaine). 

 

16. Décret du 17 décembre 2015 contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2016 (art. 42 : 

financement, au bénéfice des pouvoirs organisateurs, des communes, 

des CPAS et du milieu associatif, à concurrence de maximum 90 %, des 

travaux visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments 

affectés à l’enseignement (y compris les internats) ainsi qu’aux secteurs 

de l’accueil de la petite enfance, de la jeunesse, des sports et de la 

culture ; art. 91 : financement d’équipements en matière de tourisme 

social – art. 5, §5 du décret du 23 mars 1995 complété ; art. 97 : 
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liquidation au bénéfice des pouvoirs organisateurs des structures de 

l’enfance, des investissements ayant bénéficié de l’octroi d’une 

subvention par le Gouvernement wallon – ajout d’un §13 à l’art. 5 du 

décret du 23 mars 1995 ; art. 170 : financement, au bénéfice des 

communes, des investissements subventionnés en application des 

articles 172 et 173 du CWATUPE – revitalisation et rénovation urbaine). 

 

17. Décrets-programme du 21 décembre 2016 portant sur des mesures 

diverses liées au budget [pour les matières réglées en vertu de l’article 

138 de la Constitution (art. 5 : financement d’équipements en matière 

de tourisme social – art. 5, §5 du décret du 23 mars 1995 complété, 

liquidation au bénéfice des pouvoirs organisateurs des structures de 

l’enfance, des investissements ayant bénéficié de l’octroi d’une 

subvention par le Gouvernement wallon – ajout d’un §13 à l’art. 5 du 

décret du 23 mars 1995 ; art. 36 : financement, au bénéfice des 

communes, des investissements subventionnés en application des 

articles 172 et 173 du CWATUPE (revitalisation et rénovation urbaine) – 

ajout d’un §14 à l’art. 5 du décret du 23 mars 1995). 

 

18. Décret-programme du 17.07.2018 portant des mesures diverses en 

matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, 

d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de 

mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique 

aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des 

pouvoirs locaux et de logement (modification de l’article 5, §9 : 

performance énergétique des bâtiments ZS + remplacement de 

l’article 8 : création d’un comité financier). 

 

1.2. Personnel et organisation 
 

1. Décret du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de certains 

organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne. 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 18 mai 1995 définissant les règles 

complémentaires aux délégations accordées aux fonctionnaires 

dirigeants du Centre régional d’aide aux communes. 

 

3. Arrêté du Gouvernement wallon du 9 novembre 1995 autorisant le 

Centre régional d’aide aux communes à participer au régime de 

pensions institué par la loi du 28 avril 1958. 

 

4. Arrêté du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 réglant les modalités 

de contrôle de l’Inspection des Finances auprès du Centre régional 

d’Aide aux Communes. 

 

5. Arrêté du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 portant règlement 

général sur le budget et la comptabilité du Centre régional d’Aide aux 

Communes. 
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6. Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le 

Code de la fonction publique wallonne (texte consolidé sur Wallex). 

 

7. Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 relatif aux 

conditions d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire 

des membres du personnel contractuel (texte consolidé sur Wallex). 

 

8. Décrets du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public 

[pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution]. 

 

9. Décrets du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et 

aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d'intérêt 

public [pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la 

Constitution]. 

 

10. Arrêtés du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant exécution 

du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l'administrateur public 

[pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution]. 

 

11. Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 

comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique 

wallonnes. 

 

12. Décret-programme du 3 décembre 2015 portant des mesures diverses 

liées au régime des mandats dans plusieurs organismes d'intérêt public 

dépendant de la Région wallonne. 

 

13. Décret du 17 décembre 2015 modifiant le décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services 

du Gouvernement wallon, le décret du 5 mars 2008 portant constitution 

de l'Agence wallonne de l'air et du climat et le Code wallon du 

Logement et de l'Habitat durable. 

 

14. Arrêté du Gouvernement wallon du 23 juin 2016 relatif à l'assistance en 

justice des membres du personnel et à l'indemnisation des dommages 

à leurs biens. 

 

15. Projet d’accord de coopération entre la Communauté française et la 

Région wallonne créant un service commun d’audit, dénommé « 

Service commun d’audit de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la 

Wallonie » (GW 21.07.2016 – pt 25). 

 

16. Arrêté du Gouvernement wallon du 27 octobre 2016 relatif à 

l’harmonisation des modalités de sélection et d’indemnisation des 

agents qui prêtent leur concours à l’Ecole d’administration publique et 

aux services des Gouvernements en charge de la formation. 

 

17. Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures 

relatives à l'exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et 

générale ainsi qu'au rapportage des unités d'administration publique 

wallonnes. 
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18. Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des 

contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du 

contrôle administratif et budgétaire des Services du Gouvernement 

wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des 

entreprises régionales, des organismes et du Service du Médiateur en 

Région wallonne. 

 

19. Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation de 

la structure et de la justification du budget des services administratifs à 

comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes 

en Région wallonne. 

 

20. Décrets du 29 mars 2018 modifiant les décrets du 12 février 2004 relatif 

au statut de l’administrateur public [pour les matières réglées en vertu 

de l'article 138 de la Constitution] et les décrets du 12 février 2004 relatif 

aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des 

réviseurs au sein des organismes d'intérêt public [pour les matières 

réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution], visant à renforcer la 

gouvernance et l'éthique au sein des organismes wallons. 

 

21. Arrêtés du Gouvernement wallon du 24 mai 2018 pris en exécution des 

articles 2, 18°, 15, par. 1er, et 15/6, par. 1er, al. 3, des décrets du 12 

février 2004 relatif au statut de l'administrateur public et modifiant 

l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant exécution 

des décrets du 12 février 2004 relatif au statut de l'administrateur public 

[pour les matières réglées en vertu de l'art. 138 de la Constitution]. 

 

22. Arrêtés du Gouvernement wallon du 24 mai 2018 pris en exécution de 

l'article 2, 12°, des décrets du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 

Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des 

organismes d'intérêt public [pour les matières réglées en vertu de l'art. 

138 de la Constitution]. 

 

23. Circulaire du 12 juillet 2018 relative à la formalisation du processus de 

licenciement des membres du personnel contractuel (GW 12.07.2018 – 

pt 27). 

 

 

2. Le Compte Régional pour l’Assainissement des communes et des 

provinces (en abrégé : C.R.A.C.) 

 
1. Convention du 30 juillet 1992 entre la Région wallonne et Dexia Banque 

S.A. relative à la gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des 

Communes à finances obérées (Compte CRAC). 

 

2. Avenant n° 1 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (30 

juillet 1992 – Compte CRAC). 
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3. Avenant n° 2 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (2 

juillet 1996 – Compte CRAC – nouveaux emprunts – ristournes sur les 

interventions communales). 

 

4. Avenant n° 3 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (31 

décembre 1997 – Compte CRAC – affectation du dividende 

exceptionnel attribué aux communes par l’opération de mise en 

bourse d’actions du CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE S.A. au 

remboursement des dettes de trésorerie – nouvelles interventions 

communales). 

 

5. Avenant n° 4 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (19 

octobre 1998 – ristournes – mesures compensatoires en faveur des Villes 

de Charleroi, Mons et Namur). 

 

6. Avenant n° 5 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (19 

octobre 1998 – nouveaux emprunts – opération de capitalisation de 

Fonds de pension). 

 

7. Avenant n° 6 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (1er 

juillet 1999 – encours des prêts – nouvelles ristournes sur les interventions 

communales – interventions régionales en faveur des Villes de 

Charleroi, Namur et La Louvière). 

 

8. Avenant n° 8 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (3 

décembre 2001 – Infrastructures sportives et médico-sociales). 

 

9. Avenant n° 9 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et Dexia Banque S.A. relative à la gestion du Compte 

Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (11 

mars 2002 – nouveaux emprunts : plan Tonus – nouveaux prêts de 

trésorerie pour un max. de 450.000.000 €). 

 

10. Avenant n° 10 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (14 janvier 2004 – Infrastructures sportives – Tonus Axe 2 

(enveloppe portée à 710.000.000 €) – révision de taux de l’encours et 

périodicité d’imputation des charges des prêts émargeant au Compte 

CRAC).  
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11. Avenant n° 11 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (24 août 2004 – Infrastructures médico-sociales : enveloppe 

portée à 386.840.287 €). 

 

12. Avenant n° 12 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (17 novembre 2008 – Infrastructures médico-sociales : transfert 

de l’encours de 92.181.756,34 € à la Région wallonne). 

 

13. Avenant n° 13 la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (9 septembre 2008 – Tourisme : enveloppe de 15.000.000 €). 

 

14. Avenant n° 14 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (17 novembre 2008 – Infrastructures sportives (enveloppe 

globale portée à 77.184.000 €) et médico-sociales (enveloppe globale 

portée à 419.340.287 € – Aide extraordinaire - Plan TONUS - conditions). 

 

15. Avenant n° 15 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (29 octobre 2007 – Axe 2 Plan Tonus communal : 

augmentation de 26.000.000 € de la ligne de crédit – enveloppe 

globale portée à 736.000.000 €). 

 

16. Avenant n° 16 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (15 juillet 2008 – rééchelonnement d’emprunts – Axe 2 Plan 

Tonus : enveloppe globale portée à 1.406.000.000 € - interventions 

communales et provinciales dans les nouveaux emprunts octroyés à 

partir du 1er janvier 2008). 

 

17. Avenant n° 17 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (13 juillet 2009 – Infrastructures médico-sociales – CRAC 2 et 

2bis : programme d’emprunts de 241.000.000 €). 

 

18. Avenant n° 18 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (30 juin 2009 – UREBA : programme d’emprunts de 110.000.000 

€). 

 

19. Avenant n° 19 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (30 juin 2009 – Logement : programme d’emprunts de 

200.000.000 €). 

 

20. Avenant n° 20 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 
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obérées (30 juin 2009 – Travaux subsidiés : programme d’emprunts de 

350.000.000 €). 

 

21. Avenant n° 21 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne et DEXIA Banque S.A. relatif à une augmentation du 

programme de financement d’infrastructures sportives en Wallonie (9 

décembre 2009 – complément d’enveloppe de 100.000.000 €). 

 

22. Avenant n° 22 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (24 avril 2012 – Infrastructures médico-sociales – complément 

d’enveloppe de 105.000.000 €). 

 

23. Avenant n° 23 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (4 avril 2012 – Bâtiments et travaux subsidiés - Voiries). 

 

24. Avenant n° 24 à la convention du 30 juillet 1992 entre la Région 

wallonne, le Centre Régional d’Aide aux Communes et Belfius Banque 

SA (21 juin 2014 – Adaptation de l’avenant n° 21 relatif aux 

infrastructures sportives en Wallonie). 

 

25. Convention cadre n° 25 relative au financement de travaux 

d’équipement et d’aménagement de sites touristiques en Wallonie (9 

mai 2012 – Equipements touristiques : programme d’emprunt de 

49.000.000 €). 

 

26. Convention cadre n° 26 relative au financement des infrastructures 

scolaires en Wallonie et en Région de Bruxelles-Capitale (12 novembre 

2013 – programme d’emprunt de 40.000.000 €). 

 

27. Convention cadre n° 27 relative au financement alternatif des 

infrastructures médico-sociales en Wallonie (20 mai 2014 – programme 

d’emprunt de 131.500.000 €). 

 

28. Avenant n° 28 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (18 septembre 2014 – modification de l’avenant n° 16 : gestion 

CRAC LT). 

 

29. Convention cadre n° 29 relative au financement des infrastructures 

scolaires en Wallonie et en Région de Bruxelles-Capitale (2 juillet 2014 – 

programme d’emprunt de 70.000.000 €). 

 

30. Avenant n° 1 à la convention cadre relative au financement de 

travaux d’équipement et d’aménagement des sites touristiques en 

Région wallonne du 9 mai 2012 (13 mai 2015 – Financement alternatif 

Tourisme : report de l’échéance du programme ; révision des 

interventions régionales à partir de 2014). 
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31. Avenant n° 31 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées et à ses avenants n° 8, 11, 14, 17 et 22 relatifs au financement 

alternatif des Infrastructures médico-sociales (13 janvier 2015). 

 

 

32. Avenant n° 32 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (20 février 2015 – 15.750.000 € : aides exceptionnelles – 

financement alternatif bâtiments). 

 

33.  

 

34. Avenant n° 34 à la convention cadre relative au financement alternatif 

des infrastructures sportives en Wallonie SPORTS 3 / 21M (12 mars 2015). 

 

35. Avenant n° 35 – Convention cadre relative au financement alternatif 

pour la réalisation de travaux visant l’amélioration de la performance 

énergétique et l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments 

en Wallonie – UREBA II (5 janvier 2016 – 105.000.000 €). 

 

36. Avenant n° 36 – Convention cadre relative au financement alternatif 

des crèches en Wallonie. Plan Cigogne 3, volet 2 (5 octobre 2015 - 

56.000.000 €). 

 

37. Avenant n° 37 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées et à ses avenants n° 8, 11, 14, 17, 22, 27 et 31 relatifs au 

financement alternatif des infrastructures médico-sociales (11 avril 2016 

– décloisonnement des enveloppes). 

 

38. Avenant n° 38 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées et à ses avenants n° 13, 25 et 30 relatifs au financement 

alternatif des infrastructures touristiques (11 avril 2016 – 

décloisonnement des enveloppes). 

 

39. Avenant n° 39 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (17 avril 2015 – nouvelles conditions d’octroi des prêts d’aide 

extraordinaire à long terme – règlement du contentieux Belgacom en 

matière de précompte immobilier). 

 

40. Avenant n° 40 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées et à ses avenants n° 8, 10, 14, 21, 24 et 34 relatifs au 

financement alternatif des infrastructures sportives (11 avril 2016 – 

décloisonnement des enveloppes). 

 

41. Avenant n° 41 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 
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obérées et à ses avenants n° 18 et 35 relatifs au financement alternatif 

des investissements économiseurs d’énergie (25 avril 2017 – 

décloisonnement des enveloppes). 

 

42. Avenant n° 42 à la convention du 30 juillet 1992 relative à la gestion du 

Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances 

obérées (5 juillet 2017 – SRI). 

 

 

3. Les produits du Centre développés au travers du Compte 

C.R.A.C. avec intervention financière de la Région 

 

3.1.  Prêts d’aide extraordinaire à long terme 

 
1. Décret du 3 juin 1993 relatif aux principes généraux du plan de gestion 

des communes à finances obérées. 

 

2. Décret du 3 juin 1993 relatif aux principes généraux des plans de 

gestion des communes et provinces (coordination officieuse suite à 

l’adoption du décret du 26 juin 1997 précité).  

 

3. Arrêté du Gouvernement wallon du 31 octobre 1996 définissant les 

règles d’établissement, de contrôle et de suivi d’un plan de gestion des 

communes à finances obérées. 

 

4. Circulaire du 31 octobre 1996 relative aux prêts d'aide extraordinaire à 

long terme dans le cadre du compte régional pour l'assainissement des 

communes à finances obérées. 

 

5. Arrêté du Gouvernement wallon du 1er avril 1999 relatif au plan de 

gestion des hôpitaux dépendant de centres publics d’aide sociale ou 

d’associations régies par le chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 

organique des centres publics d’aide sociale.  

 

6. Circulaire du 10 mai 1999 relative aux dépenses de personnel des 

communes sous plan de gestion. 

 

7. Note de méthodologie du 13 juin 2002. 

 

8. Circulaire du 27 janvier 2005 relative à l’actualisation du plan de 

gestion et de ses annexes dans le cadre de l’axe 2 du Plan Tonus.  

 

9. Circulaire du 27 janvier 2005 relative au remboursement anticipé d’une 

partie des prêts octroyés au travers du compte CRAC dans le cadre de 

l’axe 2 du Plan Tonus. 

 

10. Circulaire complémentaire du 24 juillet 2008 relative au remboursement 

anticipé total ou partiel des prêts octroyés au travers du compte 

CRAC. 
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11. Articles L3311-1 et suivants du Titre premier. – Plans de gestion, du Livre 

III. – Finances des provinces et des communes, de la Troisième partie. – 

Dispositions communes aux communes et à la supracommunalité du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

12. Circulaire du 19 novembre 2009 relative à l’actualisation des plans de 

gestion. 

 

13. Circulaire du 4 janvier 2011 relative au remboursement anticipé des 

prêts d’aide extraordinaire à long terme au travers du compte CRAC.  

 

14. Circulaire du 6 mars 2018 relative à l’octroi d'un crédit d'aide 

extraordinaire au travers du Compte CRAC long terme sans 

intervention régionale afin de permettre la prise en charge des 

cotisations de responsabilisation des pensions des agents des Pouvoirs 

locaux. 

 

15. Circulaire du 5 juillet 2018 relative aux entités sous suivi du Centre 

Régional d’Aide aux Communes.  

 

16. Octroi de prêts en trésorerie au travers du compte CRAC long terme 

d'une durée maximale de 5 ans au bénéfice des communes subissant 

la crise de la peste porcine africaine et se voyant privées de recettes 

relatives aux ventes de bois en 2018 et en 2019 (GW 13.12.2018 – pt 

117). 

 

3.2. Investissements communaux d’intérêt supra-local 

destinés aux services de sécurité (pour mémoire) 

 
1. Arrêté du Gouvernement wallon du 11 septembre 1997 confiant au 

Centre Régional d’Aide aux Communes une mission particulière 

relative au financement et à la gestion financière d’investissements 

communaux d’intérêt supra-local destinés aux services de sécurité. 

 

2.  Avenant n° 1 du 8 décembre 1997 à la convention du 2 octobre 2006 

entre le Centre Régional d’Aide aux Communes et Dexia Banque S.A. 

relative aux placements groupés des Communes et au financement 

de certains investissements communaux importants, portant sur le 

chapitre II : investissements communaux d’intérêt supra-local destinés 

aux services de sécurité. 

 

3. Circulaire du 17 novembre 1997 relative à la procédure à suivre pour 

bénéficier du financement des investissements communaux d’intérêt 

supra-local destinés aux services de sécurité (caserne de pompiers - 

hôtel de police) dans le cadre du programme physique 1997 (texte 

non disponible). 

 

4.  Circulaire du 27 février 1998 relative à la procédure à suivre pour 

bénéficier du financement des investissements communaux d’intérêt 

supra-local destinés aux services de sécurité (caserne de pompiers - 

hôtel de police) dans le cadre du programme physique 1998. 
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5.  Circulaire du 29 janvier 1999 relative à la procédure à suivre pour 

bénéficier du financement des investissements communaux d’intérêt 

supra-local destinés aux services de sécurité (caserne de pompiers - 

hôtel de police) dans le cadre du programme physique 1999 (texte 

non disponible). 

 

3.3. Financement des travaux à réaliser suite à des calamités 

naturelles impliquant des biens communaux 

 
1. Arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 1997 confiant au 

Centre Régional d’Aide aux Communes une mission déléguée 

particulière relative au financement des travaux de consolidation de la 

paroi rocheuse sise rue Sous-les-Roches à Dinant. 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 15 avril 1999 confiant au Centre 

Régional d’Aide aux Communes une mission déléguée particulière 

relative au financement et à la gestion financière d’investissements 

communaux d’intérêt supra-local destinés aux services de sécurité 

(remise en état de la rue du Renard à Orroir, Mont-de-l’Enclus). 

 

3. Arrêté du Gouvernement wallon du 26 août 1999 confiant au Centre 

Régional d’Aide aux Communes une mission particulière relative à la 

gestion d’un prêt sans intérêt à la Ville de Tournai et à la Commune de 

Leuze-en-Hainaut. 

 

4. Arrêté du Gouvernement wallon du … confiant au Centre Régional 

d’Aide aux Communes une mission déléguée particulière relative à la 

gestion des avances de trésorerie à octroyer aux Provinces et aux 

Communes accordant des reports de délais de paiement aux 

exploitants forestiers (texte non disponible). 

 

5. Arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2006 confiant au Centre 

Régional d’Aide aux Communes une mission déléguée particulière 

relative au financement et à la gestion financière des travaux de 

reconstruction du hall technique par la Commune d’Aiseau-Presles 

suite à l’incendie survenu en 2001. 

 

 

4. Les produits du Centre développés au travers du Compte 

C.R.A.C. sans intervention financière de la Région 

 

4.1.  Prêts dits « de soudure » 
 

1. Arrêté du Gouvernement wallon du 31 octobre 1996 confiant au 

Centre régional d’Aide aux Communes une mission particulière relative 

aux emprunts dits « de soudure ». 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 31 octobre 1996 réglant les 

conditions et modalités d’octroi ainsi que le suivi des emprunts dits « de 

soudure ». 
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3. Circulaire du 31 octobre 1996 relative aux prêts dits « de soudure » 

octroyés dans le cadre du compte régional pour l'assainissement des 

communes à finances obérées. 

 

4.2.  Prêts de trésorerie à court terme 

 
1. Circulaire du 19 février 1996 relative aux prêts à court terme octroyés 

dans le cadre du compte C.R.A.C. 

 

2. Prêts à court terme octroyés dans le cadre du compte C.R.A.C. : 

nouvelles marges appliquées. 

 

4.3.  Placements groupés des communes 

 
1. Convention du 2 octobre 1996 entre le Centre Régional d’Aide aux 

Communes et Dexia Banque S.A. relative aux placements groupés des 

Communes et au financement de certains investissements communaux 

importants. 

 

2. Circulaire du 8 novembre 1996 relative aux modalités techniques des 

placements groupés. 

 

3. Placements groupés des communes : calendrier du 1er trimestre 1997, 

du 2ème trimestre 1998 et des 1er et 2ème trimestres 1999. 

 

4.4. Paiements Anticipés d’Intérêts d’Emprunts groupés (en 

abrégé : P.A.I.E. groupés) 

 
1. Convention du 12 novembre 1997 entre le Centre Régional d’Aide aux 

Communes et Dexia Banque S.A. relative aux ordres groupés de 

paiements anticipés d’intérêts d’emprunts. 

 

2. Circulaire du 28 octobre 1997 relative aux modalités techniques des 

opérations de P.A.I.E. groupés. 

 

3. Circulaire du 9 mars 1999 rappelant les modalités techniques des 

opérations de P.A.I.E. groupés et communiquant le calendrier de 

l'année 1999 (texte non disponible). 

 

 

5. Eléments de gestion 

 
1. Protocole de contrat caissier du 30 juillet 1996 entre le Centre Régional 

d’Aide aux Communes et Dexia Banque S.A.  

 

2. Convention du 25 septembre 1996 entre le Centre Régional d’Aide aux 

Communes et Dexia Banque S.A. relative à la reprise et à la 

consolidation du Fonds régional d’assainissement, pour la consolidation 

des charges échues sur les emprunts d’aide extraordinaire. 
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3. Arrêté royal du 15 décembre 1995 modifiant l’Arrêté royal du 26 mai 

1994 relatif à la perception et à la bonification du précompte mobilier 

conformément au Chapitre premier de la loi du 6 août 1993 relative 

aux opérations sur certaines valeurs mobilières. 

 

4. Décret du 19 décembre 2002 instituant une centralisation financière 

des trésoreries des organismes d’intérêt public. 

 

 

6. Financement alternatif (textes consolidés) 

 

6.1.  Les infrastructures sportives 

 
1. Décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 

investissements en matière d’infrastructures sportives. 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 2015 relatif aux subventions 

octroyées à certains investissements en matière d'infrastructures 

sportives et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juin 1999 

relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 

d'infrastructures sportives. 

 

3. Circulaire du 19 juillet 2001 relative au financement alternatif des 

infrastructures sportives. 

 

4. Arrêté ministériel de la Région wallonne confiant au Centre régional 

d’aide aux communes une mission déléguée relative au financement 

et à la gestion financière de certains projets de construction ou la 

rénovation d’infrastructures sportives (Gouvernement wallon du 8 mai 

2014 – point 19). 

 

5. Arrêté ministériel confiant une mission déléguée au Centre régional 

d’aide aux communes relative au financement et à la gestion 

financière de la mise en conformité du stade Yvan Georges de Virton 

(GW 15.12.2016 – pt 53). 

 

6.2.  Les infrastructures médico-sociales 
 

1. Art. 261 et sv. du Livre IV « Intégration des personnes handicapées », 

Deuxième partie « Dispositions sectorielles », du Code wallon de l’action 

sociale et de la santé (anc. Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration 

des personnes handicapées) (texte consolidé sur Wallex). 

 

2. Art. 1192 et sv. du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de 

la Santé (arrêté du 4 juillet 2013 portant codification de la législation en 

matière de santé d’action sociale en Code réglementaire wallon de 

l’Action sociale et de la Santé – ancien arrêté du Gouvernement 

wallon du 9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de 

subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour et de 
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placement familial pour personnes handicapées) (texte consolidé sur 

Wallex). 

 

3. Loi sur les hôpitaux coordonnée par l’arrêté royal du 7 août 1987 (voir 

version consolidée). 

 

4. Arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant la procédure 

d’octroi des subventions destinées aux infrastructures et équipements 

des hôpitaux et des maisons de repos (abrogé par l’AGW du 15 mai 

2008). 

 

5. Arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2008 fixant la procédure 

d'octroi des subventions destinées aux infrastructures et équipement 

des hôpitaux (en vigueur : 14 juin 2008). 

 

6. Loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construction de 

maisons de repos pour personnes âgées (abrogée par le décret du 7 

novembre 2007). 

 

7. Arrêté royal du 2 mai 1972 fixant les conditions particulières à l’octroi de 

subsides pour la construction ou le reconditionnement de maisons de 

repos pour personnes âgées (abrogé par l’AGW du 15 mai 2008). 

 

8. Arrêté ministériel du 4 septembre 1978 fixant, en application de la loi du 

22 mars 1971 octroyant des subsides pour la construction de maisons 

de repos pour personnes âgées, les coûts maxima à prendre en 

considération pour l’octroi de subsides (version consolidée non 

disponible – abrogé par l’AGW du 15 mai 2008). 

 

9. Art. 404 et sv. du Titre V « Financement des établissements 

d’hébergement et d’accueil pour les aînés », du Livre V « Aide aux 

aînés » de la Deuxième partie « Dispositions sectorielles » du Code 

wallon de l’action sociale et de la santé (anc. Décret du 7 novembre 

2007 relatif aux subsides pour investissements dans les établissements 

d'accueil pour personnes âgées - en vigueur : 14 juin 2008) (texte 

consolidé sur Wallex). 

 

10. Art. 1458 et sv. du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de 

la Santé (ancien arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2008 

portant exécution du décret du 7 novembre 2007 relatif aux subsides 

pour investissements dans les établissements d'accueil pour personnes 

âgées (en vigueur : 14 juin 2008 – abrogé par l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 4 juillet 2013 portant codification de la 

législation en matière de santé et d’action sociale en Code 

réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé) (texte 

consolidé sur Wallex). 

 

11. Code wallon de l’action sociale et de la santé du 29 septembre 2011 

(en vigueur : 31 décembre 2011) (texte consolidé sur Wallex). 
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12. Code réglementaire de l’action sociale et de la santé (en vigueur : 1er 

septembre 2013) (texte consolidé sur Wallex). 

 

13. Arrêté du Gouvernement wallon du 21 septembre 2017 modifiant 

diverses dispositions en matière de subventionnement des 

infrastructures d’accueil et d’hébergement pour les personnes 

handicapées. 

 

6.3.  Les équipements touristiques 
 

Arrêté royal du 14 février 1967 déterminant les conditions d’octroi des 

subventions allouées par l’Etat pour le développement de l’équipement 

touristique (coordination officieuse des arrêtés royaux des 14 février 1967 et 

24 septembre 1969). 

 

6.4.  Les installations de gestion des déchets (pour mémoire) 

 
1. Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 1998 relatif à l’octroi de 

subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de 

gestion des déchets. 

 

6.5.  Le logement 

 
Décret du 29 octobre 1998 instituant le Code wallon du Logement – 

articles 29, 30, 35 à 38, 44 à 50, 54, 55, 58, 59, 59 bis, 60 à 78 et 78 bis. 

 

6.6.  Les investissements d’intérêt public 

 
1. Décret du 21 décembre 2006 modifiant les articles L3341-1 à L3341-13 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs aux 

subventions à certains investissements d’intérêt public. 

 

2. Articles L3341-0 à L3343-11 du Titre IV. – Subventions à certains 

investissements d’intérêt public, du Livre III. – Finances des provinces et 

des communes, de la Troisième partie. – Dispositions communes aux 

communes et à la supracommunalité, du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation (Décret du 6 février 2014 modifiant les 

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

relatives aux subventions à certains investissements d’intérêt public et 

établissant un Fonds régional pour les investissements communaux). 

 

3. Circulaire du 19 avril 2007 relative au financement alternatif de certaines 

infrastructures de type « bâtiments » dans le cadre du décret du 21 

décembre 2006 relatifs aux subventions accordées à certains 

investissements d’intérêt public. 
 

4.   Arrêté du Gouvernement wallon du 3 mai 2007 portant exécution du 

décret modifiant les articles L3341-1 à L3341-13 du Code de la 
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démocratie locale et de la décentralisation relatifs à certains 

investissements d’intérêt public. 

 

6.7. Les investissements permettant l’amélioration de la 

performance énergétique des bâtiments 
 

1. Décret du 9 décembre 1993 relatif aux aides et aux interventions de la 

Région wallonne pour la promotion de l’utilisation rationnelle de 

l’énergie, des économies d’énergie et des énergies renouvelables. 

 

2. Arrêté du Gouvernement wallon du 10 avril 2003 relatif à l’octroi des 

subventions aux personnes de droit public et aux organismes non 

commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux visant 

l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments (abrogé 

par l’AGW du 28 mars 2013). 

 

3. Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 relatif à l’octroi de 

subventions aux personnes de droit public et aux organismes non 

commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux visant 

l’amélioration de la performance énergétique et l’utilisation rationnelle 

de l’énergie dans les bâtiments (UREBA) (en vigueur : 29 avril 2013). 

 

4. Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 relatif à l’octroi 

exceptionnel de subventions aux personnes de droit public et aux 

organismes non commerciaux pour la réalisation d’études et de 

travaux visant l’amélioration de la performance énergétique et 

l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments (UREBA 

exceptionnel) (en vigueur : du 28 mars 2013 au 31 décembre 2020). 

 

5. Arrêté ministériel confiant au Centre régional d’aide aux communes 

une mission déléguée relative au financement et à la gestion 

financière de certains projets de rénovation de bâtiments dans un but 

d’efficience énergétique (Gouvernement wallon du 24 avril 2014 – 

point 115). 

 

6. Arrêté du Gouvernement wallon du 20 décembre 2018 fixant les 

modalités de l'octroi exceptionnel de subventions aux personnes de 

droit public et aux organismes non commerciaux pour la réalisation de 

travaux visant l'amélioration de la performance énergétique et 

l'utilisation rationnelle de l'énergie dans les bâtiments. 

 

6.8. Les infrastructures scolaires 

 
1. Décret du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de 

l’enseignement non universitaire organisé ou subventionné par la 

Communauté française. 

 

2. Décret-programme du 15 décembre 2010 portant diverses mesures 

relatives au sport en Communauté française, aux fonds budgétaires 

figurant au budget général des dépenses de la Communauté 

française et aux fonds budgétaires inscrits à la Section particulière, au 
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Conseil de la transmission de la mémoire, à l’enseignement obligatoire 

et à l’enseignement de promotion sociale, aux bâtiments scolaires, au 

financement des institutions universitaires et des Hautes écoles, à la 

politique scientifique et universitaire, au transfert de l’enseignement 

supérieur de l’architecture à l’université, et aux aides aux institutions 

universitaires. 

 

3. Accord de coopération du 3 février 2011 entre la Communauté 

française et la Région wallonne portant sur le financement des 

investissements subventionnés en vertu de l’article 7, § 4, du décret du 

5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non 

universitaire organisé ou subventionné par la Communauté française. 

 

6.9. Les crèches 
 

1. Arrêté de l’Exécutif du 8 juillet 1983 réglant pour la Communauté 

française l’octroi de subventions pour l’achat ou la construction de 

bâtiments en vue de l’installation de crèches, pouponnières, maisons 

maternelles et centres d’accueil, ainsi que pour l’agrandissement, la 

transformation, les grosses réparations, l’équipement et le premier 

ameublement de ces immeubles. 

 

2. Décret du 22 décembre 2006 modifiant l’article L3341-5 (lire 1) du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif à une matière 

dont l’exercice de la compétence a été attribué par la Communauté 

française à la Région wallonne. 

 
3. Arrêté du Gouvernement wallon du 3 mai 2007 portant exécution du 

décret modifiant les articles L3341(lire 42)-1 à L3341(lire 42)-13 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs à certains 

investissements d’intérêt public.  

 


